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Le 10 juin 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 
Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la Santé et de l’Égalité des chances de la 
Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet 
d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘modifiant l’arrêté du 
18 décembre 2003 portant application des articles 4 et 6 du décret du 17 juillet 2002 relatif à 
l’octroi de subventions aux collectivités locales pour les projets d’infrastructures culturelles’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 25 juin 2013. La chambre 
était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Anne VAGMAN, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 juin 2013. 

*  
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EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 À l’alinéa 5, le visa relatif à l’avis donné par la section de législation du 
Conseil d’État sera rédigé comme suit : 

 « Vu l’avis 53.520/4 du Conseil d’État, donné le 25 juin 2013, en application 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 
12 janvier 1973 ; » 1. 

DISPOSITIF 

Article 2 

 L’exécutoire ne peut concerner un ministre que par la mention des 
compétences qu’il est susceptible d’exercer et non par la référence à un ministre exerçant ses 
fonctions au moment où l’arrêté est adopté. Par ailleurs, dans la langue française, l’emploi du 
genre masculin pour déterminer un élément peut présenter un caractère générique, de 
caractère masculin ou féminin, à l’inverse de l’emploi du genre féminin, qui identifie 
nécessairement que l’élément visé doit être du genre féminin. 

 En outre, dans l’exécutoire, il convient de désigner non pas le ministre 
individuellement par la mention du ou des titres qu’il porte au moment de l’adoption de 
l’arrêté ni par l’ensemble des compétences dont il est investi actuellement mais de charger de 
cette exécution celui qui a et qui aura la matière précise réglée par l’arrêté dans ses 
attributions, en y renvoyant. 

 L’article 2 sera donc rédigé comme suit : 

 « Art. 2. Le ministre qui a la Culture dans ses attributions est chargé de 
l’exécution du présent arrêté » 2. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
 
                                                 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 36.1 et formule F 3-5-2. 
2 Ibid., recommandation n° 167 et formule F 4-7-1. 


